
Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - Le
premier conseil de gouvernement de la rentrée
sociale tenu mercredi dernier a été consacré à
la nouvelle loi sur la santé. Abdelmalek Boudiaf
devra présenter son projet en septembre pro-
chain devant les parlementaires. 

Les principales nouvelles lignes de cette loi
sensée donner un nouveau souffle au secteur
portent sur l’abrogation de l’activité complé-
mentaire, l’introduction du médecin référent, de
la carte sanitaire, de la pyramide des soins et
des peines d’emprisonnements pour lutter
contre le tabagisme, et enfin la promotion de la
santé mentale. 

Le ministre de la Santé prévoit la promulga-
tion d’ici la fin de l’année de la nouvelle loi sani-
taire. Pour ce faire, le département de Boudiaf,
nous confie-t-on, a d’ores et déjà préparé une
grande partie des textes d’application pour
accélérer sa mise en œuvre. Au cœur de la
nouvelle loi sur la santé aussi : 

Réaménagement du statut
de l’établissement public

de santé
La nouvelle loi confère le statut de l’établis-

sement public à gestion spécifique aux établis-
sements de santé. Ceci permettrait une gestion
plus libre et plus souple et une capacité d’agir
plus rapidement dans l’urgence avec moins de
contraintes. 

Introduction de la pyramide
des soins 

Il est prévu également l’introduction de la
notion de planification et d’organisation de soin
dans le cadre de la circonscription des soins
dans l’objectif de réhabiliter la pyramide des
soins.  

Gratuité des soins et recours vers
des financements complémentaires 

En plus de la réaffirmation de la gratuité des
soins, l’un des textes de la loi sanitaire stipule
que le financement de la santé essentiellement

par l’Etat et la Sécurité sociale mérite d’être
conforté en vue de sauvegarder les équilibres
nécessaires. «Il est devenu difficile de mobiliser
d’autres ressources pour  la prise en charge
d’une demande de services en constante aug-
mentation, compte tenu des données démogra-
phiques et épidémiologiques», lit-on dans le
texte de l’avant-projet de loi sanitaire qui, dans
un cadre novateur pourra faire appel à des res-
sources de financements complémentaires.

Promotion de la santé mentale
La nouvelle loi sanitaire consacre tout un

chapitre sur le développement des politiques
multisectorielles de promotion de la santé men-
tale.

Prévention contre le tabagisme 
La nouvelle loi consacre de nouvelles dispo-

sitions pour la lutte contre le tabagisme. Ainsi,
des peines d’emprisonnement et des amendes
sont prévues dans cette loi. 

Mise en place 
de la carte sanitaire 

La carte sanitaire constitue le schéma direc-
teur de la santé. Elle fixe les normes de couver-
ture sanitaire et détermine les moyens à mobi-
liser au niveau national et régional en tenant
compte notamment du bassin de population,
des caractéristiques épidémiologiques, sani-
taires, géographiques, démographiques et
socio-économiques, afin d’assurer une réparti-

tion équitable des soins de santé. Elle vise éga-
lement à assurer l’accès et l’amélioration des
soins à travers tout le territoire national.

Introduction du médecin référent et l’hospi-
talisation à domicile. 

Chaque citoyen, dans le cadre de la hiérar-
chisation des soins,  devra avoir un médecin
référent, généraliste au niveau de la structure
de santé de proximité publique ou privée, la
plus proche de son domicile. Ce dernier est
seul habilité à orienter le patient vers le méde-
cin spécialiste ou vers une structure hospitaliè-
re.

La mise en place d’un dispositif 
d’évaluation et d’audit 

Les structures et établissements de santé
seront évalués à travers la création d’une agen-
ce nationale ainsi que le renforcement et l’élar-
gissement  des pouvoirs de contrôle et d’ins-
pection. 

Suppression de l’activité 
complémentaire

Le personnel médical doit désormais faire
son choix : pratiquer dans une structure privée
ou publique, mais pas les deux en parallèle et
des mesures incitatives sont prévues pour le
personnel de santé. 

Création d’une carte et d’un dossier
médical électronique du patient 

La modernisation du système national de

santé est consacrée dans cette nouvelle loi à
travers l’introduction des outils de gestion
modernes et des nouvelles technologies,
notamment de la création de la carte électro-
nique de santé et l’institution du dossier médical
électronique du patient et la mise en place d’un
système d’information sanitaire intégrant les
données sanitaires de planification et de ges-
tion des ressources humaines, matérielles et
financières basées sur les nouvelles technolo-
gies de l’information et de la communication.

L’introduction d’un dispositif
relatif à la bioéthique 

En dehors des règles de déontologie, ce
nouveau dispositif régit les règles inhérentes à
la transplantation d’organes, de tissus et de cel-
lules humains, à l’assistance médicale à la pro-
création, au don du sang et aux études cli-
niques. 

Création du Conseil national
de la santé 

C’est une sorte du «parlement de la santé»
qui regroupe les professionnels de la santé, les
représentants de la société civile et du partenai-
re social, chargé, sur la base des données
scientifiques, épidémiologiques, démogra-
phiques, économiques et sociales, de contri-
buer à l’élaboration des éléments de la politique
nationale de santé, à la détermination des prio-
rités sanitaires devant bénéficier d’un program-
me de santé publique, de donner son avis et de
faire des recommandations sur toutes ques-
tions se rapportant au domaine de la santé.

Par ailleurs, en plus de ces réformes,
l’avant-projet de loi prévoit d’autres méca-
nismes et dispositifs en faveur du développe-
ment du système national de santé. Il s’agit de
la situation sanitaire actuelle qui sera renforcée
grâce à un réaménagement des programmes
de santé pour la prévention des maladies trans-
missibles et non transmissibles. 

De même que l’attribution de «mission de
service public» aux structures et établisse-
ments privés, sur la base d’un cahier des
charges constitue un mécanisme permettant
d’utiliser les potentialités privées locales et ne
pas recourir à un investissement public infra-
structurel induisant des charges supplémen-
taires pour l’Etat. 

«Les nouvelles réformes dans leur esprit
bien compris et dans leur mise en œuvre bien
appliquée, doivent permettre à nos citoyens de
bénéficier d’une offre de prestations correspon-
dant à leurs besoins de santé», souligne le
ministère de la Santé.

S. A.

Le Soir
d’Algérie Actualité

Présenté en conseil du gouver-
nement, mercredi passé, l’avant-
projet de loi sur la santé devra être
débattu lors de la prochaine ses-
sion parlementaire du mois de sep-
tembre. Le ministère de la Santé
compte promulguer la nouvelle loi
sanitaire d’ici la fin de l’année. «Les
textes de loi les plus importants de
cet avant-projet sont d’ores et déjà
prêts», nous confie-t-on. 
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DU MÉDECIN RÉFÉRENT ET DE LA PYRAMIDE DES SOINS…

Les principales mesures de la nouvelle
loi sur la santé 

Le département de Boudiaf a déjà préparé une grande partie des textes d’application.

ARCELORMITTAL PIPES & TUBES ALGERIA

Vers une majorité des actifs au profit de l’État 
Des sources proches de la

direction générale du groupe
industriel algérien Sider ont révélé
l’arrivée dans les prochains jours
à Alger en provenance du
Luxembourg d’une importante
délégation composée de respon-
sables du groupe indien
ArcelorMittal. 

Ce dernier est propriétaire de
70% des actifs du capital social (30%
au groupe étatique Sider) de la filiale
ArcelorMittal Pipes & Tubes Algeria
(Ampta). Ils ont pour mission de
négocier avec leurs homologues
algériens la reprise des parts d’actifs
à même de faire du gouvernement
algérien le principal actionnaire au
capital social de la filiale Ampta. 

C’est ce qu’avaient préconisé tout
au long de ces dernières années les
travailleurs de cette filiale. Ils
n’avaient pas cessé d’appeler les

pouvoirs publics à reprendre la ges-
tion de leur outil de production. Si
elles venaient à aboutir dans le sens
souhaité par les responsables algé-
riens (51% État algérien, 49%
Arcelor) ces négociations pourraient
servir de facteur de décompression
aux acteurs impliqués directement ou
indirectement dans le conflit socio-
professionnel. 

Il oppose depuis quatre mois les
cadres de la direction générale aux
syndicalistes et les membres du
comité de participation de la filiale
Ampta. Ces négociations intervien-
nent après de multiples contacts
entre les décideurs du ministère
algérien de l’Industrie et des Mines et
ceux d’ArcelorMittal leader mondial
de l’acier. C’est ce que révèlent des
sources dignes de foi. Ces dernières
précisent également que lors de la
tenue de pareilles négociations sur la

cession des parts d’actifs du capital
social de Ampta, les deux parties
avaient multiplié les contacts de pré-
paration sur ce dossier de reprise de
la gestion par des cadres dirigeants
algériens des différentes filiales
ArcelorMittal Algérie. 

Ces contacts préliminaires ont
impliqué des professionnels et des
experts en la matière. 

Du côté algérien, l’on a estimé
indispensable d’aller vite en besogne
pour rompre avec la gestion approxi-
mative à laquelle on impute l’échec
du partenariat. Le dernier conflit
socioprofessionnel avec des pertes
quotidiennes s’élevant à des milliards
intervenu à la filiale Ampta serait la
goutte qui a fait déborder le vase. Il
en a résulté l’étude par un cabinet
spécialisé d’une reprise en main par
la partie algérienne de la gestion de
cette filiale dont les installations de

production ont fait l’objet d’opérations
de réhabilitation. 

Ce rebondissement a quelque
peu éclipsé plusieurs autres événe-
ments en relation avec le conflit
socioprofessionnel qui oppose,
depuis des mois, la DG aux syndica-
listes et comité de participation
Ampta. Particulièrement au lende-
main de la découverte faite par la DG
de dix cocktails Molotov prêts à l’em-
ploi dans les ateliers, ainsi que les
accusations exprimées par la même
DG à l’encontre de ses partenaires
sociaux. Pointés du doigt comme
étant derrière cet acte, ces derniers
ont rapidement réagi.

Par la voix du secrétaire général
du conseil syndical Lotfi Farah, licen-
cié tout autant que Abdelghani Atil,
président du comité de participation,
pour avoir provoqué la grève, ils ont
estimé que «cette affaire de cocktails

Molotov découverts dans les ateliers
est une cabale fomentée contre les
syndicalistes par la DG. Par cette
demarche, celle-ci vise à casser la
grève et installer un climat de peur au
sein des travailleurs.Il est étonnant
que celle-ci ait attendu douze jours
pour parler de plainte déposée
auprès de la gendarmerie. 

Affolés, les responsables à la DG
n’ont pas trouvé mieux pour tenter de
discréditer les représentants des 350
travailleurs. Jusqu’à preuve du
contraire, nous ne savons que pro-
duire des pipes et tubes mais pas de
cocktails». D'où toute l’impatience
qui caractérise actuellement les uns
et les autres. Tous, ils attendent les
conclusions de l’enquête diligentée
par les services concernés saisis
d’une plainte déposée par la
DG.Ampta. 
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